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studio samedi

Chez studio samedi, nous sommes enthousiastes, 
curieuses et créatives !

Notre dada, c’est le design d’information ! 
Communiquer clairement sur des sujets complexes 
peut représenter un défi, même pour les équipes 
les plus pointues. Nous allions illustration et design 
graphique pour concevoir des outils de communication 
synthétiques, percutants, rigoureux et originaux.  
En bref, nous créons des images simples pour 
expliquer des idées complexes !

Nous mettons nos compétences au service de tous 
les acteurs de la culture scientifique et technique, 
de la recherche et de l’innovation, que ce soient 
les départements de R&D de grands groupes, 
les institutions publiques et les musées,  
les associations, les start-up,  
ou encore les collectivités.



MOBILITY
ZERO EMISSION

THE ROAD TO ZERO EMISSIONMOBILITY

REINVENTING CORPORATE 
MOBILITY POLICIES:
— Fleet electrification
— Shared mobility services
— Exploring micro-mobility solutions
— Thinking mobility budget 
— Implementing ZE incentives

DEVELOPING NEW EMPLOYEE 
MOBILITY SERVICES:
— 360° mobility offers
— Tailormade policies
— Flexible leasing models
— Strong personal data protection

KEY SUCCESS FACTORS:
— Employee eco-consciousness
— Charging infrastructure
— Clarity on subsidy and taxation schemes
— Data circulation and sharing
— Coopetition among different actors

HOW TO DEVELOP THE ZERO EMISSION MOBILITY OF EMPLOYEES ?

CONTEXT CHALLENGES & OPPORTUNITIES KEY SOLUTIONS

The idea of a universal mobility account 
on the basis of which each employee 
can consume zero-emission mobility 
services that can be subsidized by his or 
her employer.

MOBILITY PASSPORT
#1

A “one stop shop” where employers can 
offer 360° mobility services to their 
employees and several mobility service 
providers can connect. 

MOBILITY SERVICES 
AGGREGATOR

#2

COMPANIES ARE KEY TO PROMOTE 
ALTERNATIVE MOBILITY OPTIONS

A TREND GAINING MOMENTUM

223.4 million people employed 
in the 27 member states of 
the European Union and 
United Kingdom, as of the 
third quarter of 20201.

71%
of companies have already 
implemented at least one of 
these solutions2:

and also short or mid term rental vehicle (31%), 
corporate car sharing (28 %), private lease (25%).

— 
1. https://www.statista.com/statistics/570993/employees-in-europe/
2. Arval Mobility Observatory 

34% HAVE IMPLEMENTED
RIDE SHARING

29% HAVE IMPLEMENTED
MOBILITY BUDGET

23%
HAVE IMPLEMENTED
APP TO BOOK 
MOBILITY SOLUTION

20%
HAVE IMPLEMENTED
BIKE SHARING 
OR LEASING

35% HAVE IMPLEMENTED 
PUBLIC TRANSPORT

MOBILITY
ZERO EMISSION

QUAND ?QUOI ?POUR QUI ?

 3portfoliostudio samedi 

Zero Emission Mobility
2021illustration & datavisualisationMovin’On Lab — Michelin

Conception d’une série d’infographies représentant les défis de la mobilité zéro émissions
À l’issue de 6 mois de travail collectif, rythmé par divers ateliers mobilisant 140 experts 
de la mobilité zéro émissions, nous avons été sollicitées par l’équipe ZEM de Michelin pour 
réaliser 9 infographies résumant les enjeux et opportunités propres à chaque challenge étudié. 
Ces infographies ont servi de support pour la communication de ce travail à la communauté 
lors du Movin’On Summit au printemps 2021.
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contact préliminaire
Le contact préliminaire  a pour finalité de fixer le cadre de l’audit énergétique. À l’issue de cette étape, l’auditeur et l’entreprise sont d’accord sur les objectifs de l’audit énergétique, l’engagement des parties, le contenu attendu du rapport d’audit et le calendrier prévisionnel pour le déroulement du processus d’audit.

réunion de démarrage
Le but de la réunion de démarrage est d’informer l’ensemble des parties intéressées sur le cadre de l’audit énergétique (objectifs, périmètre de l’audit) et de convenirdes dispositions pratiques pour la réalisation de l’audit (données à collecter en amont, déroulement sur place, accès, roles, sécurité, dates….).

recueil des donnéeset décision

Le Client avec l’orientation de l’expert EDF (auditeur) collecte les données moteurs nécessaires en amont  (plaques moteurs, machines…) des moteurs du site potentiellement concernés par l’audit.
Décision avec le client de la Short-List des moteurs à auditer : Le client établit la liste des moteurs qu’il souhaite auditer avec l’aide d’EDF si besoin.

audit

— Pose des MotorBox pendant une période représentative par EDF— Prise d’informations complémentaires sur site— Retrait des MotorBox par EDF

Simple d’installation, la MotorBox enregistre sur une période significative les consommations de chaque moteur. Le logiciel Viveco développé par EDF R&D permet de traiter les données enregistrées et proposer des solutions Eco-efficaces.

calculs / rapport
Calculs, écriture du rapport, relecture croisée, préparation des livrables et de la présentation pour le client.

réunion de clôture
Restitution du rapport et présentation de l’étude : en présence des parties prenantes, l’expert présente les résultats et propose le plan d’action à mettre en œuvre.

Antoine CortesiExpert énergéticien → antoine.cortesi@edf.frt. 06 98 88 74 94

Abdessalim ArrasIngénieur Chercheur→ abdessalim.arras@edf.frt. 01 78 19 41 02

méthodologieLa méthodologie d’audit des moteurs électriques repose 

sur l’utilisation de la plateforme MotorBox. 
Cette solution innovante 100% EDF est réservée 
aux clients EDF dans le cadre des audits énergétiques 

de leurs moteurs électriques.
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remarques et analysesmoteurs à démarrage rotorique
Ces moteurs de conception assez ancienne permettent 

d’obtenir un couple important au démarrage grâce 

à l’insertion progressive de résistance dans le rotor du 

moteur. La proportionnalité rapport couple /résistance 

est effectuée de façon centrifuge. Les courants induits 

générés assurent le démarrage d’ensemble à faible vitesse 

tout en conservant un couple important. Le démarrage rotorique a pour principe de limiter 

les courants rotoriques circulant dans l’induit. 
Le moteur se comporte alors comme un transformateur 

en limitant le courant en ligne. Pour ce démarrage, 

il faut impérativement un moteur à rotor bobiné.L’avantage de ce type de démarrage réside dans le fait 

qu’il y a proportionnalité entre le courant absorbé 

et le couple fourni. Dans votre cas, on obtient des couples 

de démarrage de 2,5 à 3 fois le courant nominal sans 

surintensité excessive. Contrairement aux autres moteurs, 

ce type de moteur permet le maintien d’un couple 

important lors de l’agitation. En effet, le couple étant 

proportionnel au courant qui circule dans le rotor et en 

régulant l’ajout des résistances de manière centrifuge, 

le couple important à fournir est quasiment constant 

et égal au couple de démarrage comme lors de sa montée 

en vitesse. La schématique suivante illustre le fonctionnel 

en trois temps :
1 — on alimente le moteur en limitant 

les courants rotoriques au maximum, 
2 — on élimine partiellement le premier 

jeu de résistances (généralement la moitié),

3 — on élimine l’ensemble des résistances de l’induit 
Sur le graphe a., on visualise les caractéristiques courant 

en bleu en fonction de la vitesse et en rouge 
les caractéristiques du couple en fonction de la vitesse.

Le principal avantage de ce type de moteur réside dans 

sa conception permettant un couple élevé avec une forte 

diminution du courant de démarrage.Pour vos moteurs d’agitation, ils sont très vieux et 

disposent d’une réduction mécanique à bride d’ancienne 

conception presque impossible à remplacer sans changer 

l’ensemble des colonnes. Vos rapports de transformation 

mécanique sont de 117 pour une agitation finale à 

12,5 tr/mn et ceux, pour un couple très important à 

fournir. Les démarrages rotoriques ne sont aujourd’hui 

quasiment plus utilisés industriellement. On leur préfère 

les démarrages progressifs qui dans votre cas imposent 

une augmentation de la puissance électrique du moteur 

pour obtenir le même couple nécessaire à vos besoins. 

En première analyse, une augmentation voisine de 15 à 

30 kW par moteur sera nécessaire pour assurer le même 

besoin avec des moteurs IE3 ou IE4 asynchrones mais sans 

rotor bobiné. On peut choisir également un moteur à 

double cage présentant un profil plus plat de glissement 

et pouvant bénéficier d’un couple relative-ment constant 

quelle que soit la charge. 
Enfin, les fonctionnels observés sur vos moteurs 

d’agitateurs ne permettent pas un seuil de rentabilité 

envisageable (TRI> 25 ans) en les associant avec une 

variation électronique de vitesse et un moteur de 

dernière génération.b.
Au vu des fonctionnels observés, nous vous conseillons 

de garder vos moteurs actuels le plus longtemps possible 

et au titre des maintenances associées, pré-voir leurs 

remplacements progressifs. 
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03

Vitesse Nominale (tr/min)2960.0

Cos Phi
0.9

énergie consommée (MWh)

date

conso.
(MWh)

coût 
(€)

juillet 2019

1.11

29
02

06
10

14
18

30

07
11

15
19

31
04

08
12

16
20

01
05

09
13

17
22

1.14 1.14 1.16 1.16 1.12 1.14 1.13 1.16 1.15 1.16 1.16 1.16 1.13 1.17 1.18 1.14 1.19 1.17 1.17 1.15 1.15 0.46 0.0

89.17 91.46 90.98 92.56 93.2 89.68 91.23 90.48 92.83 91.64 92.57 92.63 92.59 90.35 93.21 94.16 91.14 94.95 93.77 93.82 92.29 91.96 36.71 0.0
année

coût 
(€)

temps de fonctionnement (h)

25.81

2 064.8
21 125.57

586
5 500

264.07

Bilan de la consommation électrique sur la période de l’audit et sur l’année

août 2019

Graphique des consommations électrique (MWh) et économique (€)

consommation
AFSQ-CD6C-51KA0311Période de l’auditdu 29.07.19 à 01:18 au 22.08.19 à 11:24

Régulation
Laminage aval par registres d’installation 
(d’un Danfoss est en cours sur la ventilation 
d’extraction)

Référence EDFinconnue

Puissance (kW)55.0

Courant nominal (A)100.0

Tension (V)
380.0

Puissance Machine entrainée (kW)55.0 Prix Énergie (€/MWh)80.0

Référence moteur

audit

10
11

80

1

0.5

40

0.25

20

60

0,75

MWh
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résumé global
AFSQ-UD5B-17GA0201A

AFSQ-UD5C-17GA0301A

AFSQ-UD5D-
17GA0401

AFSQ-UD5E-
17GA0502

AFSQ-UD5F-
17GA0601

AFSQ-UJ2C-
20GA1008A

AFSQ-UD3B-30GA0008A

AFSQ-UD5B-
17EA0201

AFSQ-UD5E-
17EA0501

AFSQ-CA5F-
50KA0112

AFSQ-CD6C-
51KA0311

total

moteurs P (kW) typologie
énergie 
conso. 

(MWh/an)

gains 
MWh

gains 
MWh

gains 
k€

gains 
k€ 

Invest.
Brut k€

Invest.
Brut k€ 

Investissement Global avec pose et programmation

Investissement Global avec pose et programmation

solution 1installation d’un variateur sur moteur actuel 

solution 2changement par un moteur IE4 + VEV

CEE
IND-UT-102

CEE
IND-UT-136

TRI final

TRI final

MWh 
cumac

MWh 
cumac

Pompage eau moteur > 20 ans

30

96
35

38

2.8

3.0

3.1

6.1

1.7

3.2

372

978

4.6

9.7

Pompage eau Moteur déjà IE3

75

489 117

121.7

9.4

9.7

5.6

11.7

0.9

1.9

930

2445

8.4

18.7

Pompage eau Moteur déjà IE3

75

445 217

280

17.4

22.4

5.2

12.1

0.5

0.9

930

2445

7.8

19.4

Pompage eau Moteur déjà IE2

30

162 137

140

11.0

11.2

3.3

11.2

0.5

1.6

372

978

4.9

17.9

Ventilation sur tour Moteur déjà IE2

15

9
9

10.6

0.7

0.8

0.4

4.4

0.8

8.3

183

489

0.6

7.1

Ventilation caisson

55

264 136

140

10.9

11.2

5.4

9.0

0.8

1.3

671

1793

8.2

14.3

Pompage eau Moteur déjà IE3

75

566
26

33

2.1

2.6

5.6

11.6

4.1

7.0

930

2445

8.4

18.6

Pompage eau Moteur déjà IE3

75

386
66

78

5.3

6.2

5.3

12.5

1.5

3.2

930

2445

7.9

20.0

Pompage eau moteur > 10 ans

30

142
75

81

6.0

6.5

3.0

5.8

0.8

1.4

372

978

4.5

9.3

Ventilation sur tour Moteur déjà IE2

18.5

179
15

15.5

1.2

1.2

3.0

6.4

3.9

8.3

226

603

4.6

10.3

Ventilation air appauvri

18.5

64
23

27

1.8

2.2

2.2

6.5

1.8

4.8

226

603

3.3

10.4

497

2 802 856

965

68

77

42

97

0.9

2.0

6 141

16202

63

156

6

7

8

8 9

10

10
11
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chiffres clésà partir de la période auditée

32
34

965
moteurs audités11 retenus dont le fonctionnel et les temps de retour sont acceptables 

gainsconsommation

d’économie d’énergie

certificats d’économies d’énergie

CAPEX

ROI

MWh

%

16,2

156

2

GWhc

k€

ans

❝avis de l’expertPour votre site :— 185 moteurs sur site— 133 moteurs neufs ou déjà équipés de VeV— 52 moteurs à potentiel— 32 moteurs sélectionnés et instrumentés— 11 moteurs compatibles avec les critères d'investissement 

→    détails p.18
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votre site
1949 

création du siteSpécialisé dans la fabrication de polymères, l’usine Arkema de Serquigny produit les Rilsan® 
et Rilsamid®.

Sous forme de poudre, le Rilsan® permet la fabrication 
de revêtements pour les objets 
métalliques et la fabrication de pièces complexes par la technologie du laser sintering. 

Les granulés de Rilsan® et Rilsamid® sont utilisés dans 
les industries automobile et pétrolière. Par ailleurs, l’usine de Serquigny produit un élastomère thermoplastique de la marque Pebax® et Pebax® 

Rnew. Légers, flexibles et résistants 
aux chocs, les Pebax® produits 
sur le site de Serquigny trouvent 
des applications dans les domaines 
du sport, de la médecine, de l’électronique et de l’électricité.L’usine Arkema de Serquigny est certifiée OHSAS 18001 (2007) et ISO 14001 (2004). L’usine assure une partie de sa 

production fabriquée à partir de matériaux d’origine végétale.

370 
c’est le nombre de salariés que compte l’usine qui fonctionne 
par ailleurs majoritairement en 3×8.

33
 

hectares
Le site d’Arkema Serquigny regroupe une unité de production 
et le centre d’études, de recherche 
et de développement (CERDATO).

5 | 31

| Arkema Serquigny, audit de moteurs électriques

cartographieclassement des solutions

1

5

10

15

20

2
3

4
5

6
7

8

Investissement global (en k€)

TRI final (en années)

25

9

1

2

3
4

5

6

7

8

9

10

11

1

2

3
45

6
7

8

9

10

11

❝avis de l’expert5 moteurs à fort potentiel de gisement

→    détails p.17

solution 1
installation d’un variateur sur moteur actuel solution 2

changement par un moteur IE4 + VEV le diamètre des cercles est proportionnel 
aux gains énergétiques attendus
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le saviez-vous ?5 bonnes raisons d'installer un moteur à haut rendement !70% de la consommation électrique dans l’industrie 

concerne les moteurs électriques, réduire sa 
facture d’électricité passe par une optimisation de 
la consommation des moteurs
un moteur IE3 ou IE4 améliore le rendement 
de 2 à 5% en moyenne par rapport à un moteur IE1un moteur IE3 ou IE4 présente une longévité 

accrue par rapport à un moteur IE1les moteurs commercialisés depuis le 1er janvier 2017 

sont à minima IE3 ou IE2 + variateur sur la gamme 
0.75 à 375kW

un moteur IE4 permet l’obtention de CEE

IE2

IE4

IE3

IE2

IE1

81

83

87

90

91

93

95

97

%

2011 2015 2017 ? ?

IE3 IE4
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top 10

AFSQ-UD5F-17GA0601changement par un moteur IE4 + VEV

AFSQ-UD3B-30GA0008Achangement par un moteur 
IE4 + VEV

AFSQ-UD5D-17GA0401changement par un moteur 
IE4 + VEV

AFSQ-UD5B-17GA0201Achangement par un moteur 
IE4 + VEV

AFSQ-UD5E-17GA0502changement par un moteur 
IE4 + VEV

AFSQ-CA5F-50KA0112changement par un moteur 
IE4 + VEV

AFSQ-UD5C-17GA0301Achangement par un moteur 
IE4 + VEV

AFSQ-UD5B-17EA0201changement par un moteur 
IE4 + VEV

AFSQ-CD6C-51KA0311changement par un moteur IE4 + VEV AFSQ-UJ2C-20GA1008Achangement par un moteur IE4 + VEV

❝avis de l’expertClassement par TRI croissant.Sans surprise, les moteurs les plus 
performants (IE4) associés à la VeV 
présentent les plus fort niveaux 
de gains.  

6

7

8

10

10
11

→    détails p.17

TRI
0,9

TRI
1,3

TRI
1,4
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tableau de synthèse
moteurs

énergie 
consommée(MWh / an)

gains (MWh)

gains (MWh)

gains (MWh)

gains (MWh)

gains (MWh)

%

%

%

%

%

TRI ans

TRI ans

TRI ans

TRI ans

TRI ans

P en (kW)

AFS
Q-C

D6C-51KA0311

AFS
Q-A

O6B-04KA1692

AFS
Q-U

D5F-1
7EA

0601

AFS
Q-U

D5C-17EA
0302

02IA0401

AFS
Q-U

D5C-17GA0301B

AFS
Q-U

D5F-1
7GA0601

AFS
Q-A

E3
B-02IA0601

AFS
Q-C

A5F-5
0KA0112

AFS
Q-A

L4
A-03KA1303

AFS
Q-U

D5E-1
7EA

0502

AFS
Q-U

D5C-17EA
0301

02IA0901

AFS
Q-U

D5C-17GA0301A

AFS
Q-U

D5E-1
7GA0502

AFS
Q-U

J2C-20GA1008B

AFS
Q-A

O6B-04KA1694

AFS
Q-A

K4A-03KA1203

AFS
Q-U

D5E-1
7EA

0501

AFS
Q-U

D5B-17EA
0201

02IA0801

AFS
Q-U

D5B-17GA0201B

AFS
Q-U

D5E-1
7GA0501

AFS
Q-U

J2C-20GA1008A

AFS
Q-A

O6B-04KA1693

AFS
Q-U

D3B-30GA0008A

AFS
Q-U

D5D-17EA
0401

AFS
Q-U

D5D-17EA
0402

02IA050102IA0701

AFS
Q-U

D5B-17GA0201A

AFS
Q-U

D5D-17GA0401

30

75

30

30

75

30

75

75

19,1

75

75

18,5

55

25

15
15

18,5

30

18,5
15

22

15

18,5

15

15

22

22

15

18,5

2,5

15

18,596
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142

566
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162

712

35

117

75
0

0

26

66
0

217

136

0

0,3

23

137

14,6
3,1

0

2,5

0,26

3,5

9,3

0

36

24
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MOTEURS SPÉCIAUX : VITESSE FAIBLE
(5 paires de pôles 600 tr/min)Validation en cours avec notre R&D

solutions

installation d’un variateur sur moteur actuel

changement parun moteur IE3
changement parun moteur IE3+VEV changement parun moteur IE4+VEV

changement parun moteur IE4

6

7

8

8 9

10
10
11

MOTEURS SPÉCIAUX : DÉMARRAGE ROTORIQUEFonctionnel peu important → TRI trop élevé
Nécessite une augmentation de puissance 
par rapport à la situation actuelle
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POUR QUI ? QUOI ? QUAND ?

Audit MotorBoard

Visualisation de données et mise en forme des rapports d’audit
MotorBoard est un système qui permet aux experts EDF de réaliser à distance 
l’audit d’un parc de moteurs électriques. Pour faciliter la compréhension 
des résultats de l’audit par les clients, nous avons restructuré le contenu 
du rapport, revu le format du document et créé des visualisations de données.

2019illustration & datavisualisationEDF Direction Grands Comptes



des émissions de gaz 
à effet de serre en France 
proviennent de l’industrie

La Stratégie Nationale 
Bas Carbone vise une 
réduction des émissions 
de l’industrie d’ici 2050 de 

20% 

80% 

Agriculture 19% 

Transport 31% 

Bâtiment 17% 

Énergie 10% 

Industrie 20%

source : CITEPA – Secten 2019 édition 2021

Chimie
25% Minéraux non-métalliques

matériaux de construction
23%

Métallurgie 
des métaux ferreux
20%

Agro-alimentaire
12%

1
2

3
4

des émissions de gaz à effet de serre
proviennent de 4 secteurs industriels 80% 

source : CITEPA – Secten 2019 édition 2021

PROCÉDÉS THERMIQUES
63%

chaudières industrielles, ...

NON ÉNERGÉTIQUE
27%

réaction chimique pour la 
transformation de matière 
première, pétrochimie, ...

AUTRES CONSOMMATIONS 
ÉNERGÉTIQUES
10%

moteurs, éclairage, ...

des émissions de gaz à effet de serre
proviennent des usages énergétiques73% 

source : CITEPA

15 Mt CO2 évitables
AVEC DES TECHNOLOGIES DISPONIBLES
PAC, fours électriques, compression mécanique de vapeur

15 Mt CO2 évitables
AVEC DES TECHNOLOGIES MATURES MAIS NON COMPÉTITIVES
chaudières électriques industrielles... 

15 Mt CO2 évitables
AVEC DES TECHNOLOGIES DE RUPTURE
réduction par hydrogène de l’acier primaire et four électrique 
de forte capacité...

35 Mt CO2
ÉMISSIONS NON ACCESSIBLES 
PAR ÉLECTRIFICATION

des émissions de CO2
sont évitables grâce 
à l’électrification

50% 

source : Etude Ceren de l’ADEME et études EDF-R&D
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POUR QUI ? QUOI ? QUAND ?
2022illustrations & datavisualisationEDF R&D

Pépite « décarbonation de l'industrie »
Conception et réalisation d'une vidéo en motion design et de 4 infographies
En introduction de cette pépite de la R&D d'EDF, nous avons illustré les principaux chiffres 
qui résument les enjeux de la décarbonation de l'industrie en France. La vidéo explique ensuite 
les 4 étapes de la décarbonation selon EDF : réduire, substituer, capter et valoriser.



studio samedi portfolio  6

scannez ou cliquez pour découvrir la vidéo

https://www.edf.fr/groupe-edf/inventer-l-avenir-de-l-energie/r-d-un-savoir-faire-mondial/les-pepites-de-la-r-d/la-decarbonation-de-l-industrie/les-enjeux-de-la-decarbonation-de-l-industrie
https://www.edf.fr/groupe-edf/inventer-l-avenir-de-l-energie/r-d-un-savoir-faire-mondial/les-pepites-de-la-r-d/la-decarbonation-de-l-industrie/les-enjeux-de-la-decarbonation-de-l-industrie
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chargement inférieur à 2 secondes. Un site ou une procédure 
accessible sur mobile sont par ailleurs généralement moins 
coûteux en données donc peuvent avoir un impact sur 
l’environnement plus limité→.

COMPÉTENCES NUMÉRIQUES : DES PARCOURS ADAPTÉS 
ET UN ACCOMPAGNEMENT HUMAINDe nombreux usagers soulignent leur difficulté à 
comprendre et maîtriser les démarches en ligne car elles 
sont généralement complexes et que leurs compétences 
sont insuffisantes→. 

de 106 critères qui encadre la conception de sites, mais il 
n'est pas suffisant  : un site peut très bien respecter le 
RGAA sans être tout à fait accessible. Il faut donc aussi faire 
des tests avec des personnes en situation de handicap, 
par exemple. Ces principes de conception en font un site 
plus facilement accessible par tous les utilisateurs, pas 
uniquement les personnes en situation de handicap.
ÉQUIPEMENTS NUMÉRIQUES ET ACCÈS AUX RÉSEAUX : 
DES SERVICES COMPATIBLES MOBILES ET RÉSEAU 4G 
LIMITÉE 

Au-delà de l’accessibilité liée aux handicaps, on peut 
également parler d’accessibilité des services publics du 
point de vue des équipements et de l’accès aux réseaux.

Lorsque l’on conçoit des services numériques, on 
demande à des usagers de se connecter en ligne pour 
obtenir des informations ou réaliser des démarches 
administratives.

Or, en 2019, 24% des usagers n’ont pas d’ordinateurs 
fixes et 51% privilégient le mobile pour se connecter23. 
Cela signifie que pour garantir l’accès à tous les usagers, 
nous devons développer des versions compatibles avec 
une consultation mobile.Et même, lorsque les services sont compatibles avec 
un usage mobile, il ne faut pas oublier qu’une partie de 
la population a un pouvoir d’achat limité et disposent 
d’équipements anciens, tandis qu’une partie importante du 
territoire est qualifiée de « zone peu dense »24 par l’ARCEP, 
c’est-à-dire qu’elle n’est pas ou mal couverte par les réseaux 
de 4G  : en 2021, ce sont 22 500 communes rurales, qui 
représentent 18% de la population mais 63% du territoire.

Le design des services publics numériques se doit 
donc d’être compatible avec un usage mobile et une 
rapidité de chargement adaptée au débit minimal présent 
sur le territoire  : pour que l’expérience de l’utilisateur 
soit acceptable, on parle généralement d’un temps de 

Témoignages d'agents publics
« On insiste beaucoup sur la simplification : notre cible, 
c’est d’arriver à ce que ce soit compréhensible pour quelqu’un qui a la capacité de lecture de quelqu’un en 
3e ! »  
— Porteuse de service numérique pour un organisme 
public

« Par exemple sur l’accessibilité, moi je voulais que toutes nos démarches elles intègrent du FACL, que mes équipes elles soient formées [...] Pareil sur les formations sur les référents accessibilité numérique, RG2A...  
— Porteur de service numérique pour un ministère« Pour moi, la transformation web, c’est orienter les utilisateurs vers l’accès web, pour permettre à tout un chacun d’avoir accès au service, par exemple les gens qui 

peuvent plus se déplacer ou quand il y a des bureaux qui ferment. C’est vraiment l’accessibilité, mais pour tout le monde. »  
— Porteur de projet pour une administration déconcentrée

→ voir p.31 : 
« 1.1.5 Des services numériques soutenables »

→ voir p.18 : 
« 1.1.2 Des services publics numériques inclusifs »
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permettre aux utilisateurs de réaliser leurs objectifs. Ces 
croyances sont ensuite transformées en hypothèses : quels 
sont les éléments précis de définition, quelles sont les 
métriques qui me permettront de valider ou invalider mon 
hypothèse. 

Par exemple  : « Nous pensons que nos utilisateurs sont 
des aidants qui ont besoin d’aide pour gérer les tâches 
administratives des personnes dont elles prennent soin. 
Nous saurons que nous avons raison si nous constatons une 
augmentation du nombre de personnes aidantes qui utilisent 
notre service et que nous pouvons démontrer que notre 
application leur a permis de gagner du temps sur les tâches 
administratives réalisées pour un tiers ».
2. Conception (design)  Cette phase a pour but d’identifier les fonctionnalités, 
le parcours et la maquette du produit numérique en relation 
avec l’hypothèse en cours d’expérimentation
3. Création du MVP (create an MVP)  Cette phase a pour but d’identifier quel serait le « travail 
minimum » qui nous permettrait d’en apprendre plus sur 
notre hypothèse, quelle serait l’expression la plus simple 
de notre service ? Il s’agit ensuite de le construire, avec le 
moins de ressources possibles.
4. Recherche et apprentissage (Research and Learning)Le MVP est mis à l’épreuve au cours de tests, il permet de 
collecter des données qui vont renseigner sur les hypothèses 
construites en démarrage de cycle  : est-ce que le besoin 
est réellement celui-là, est-ce que le produit répond à ce 
besoin ? Qu’est-ce qui a besoin d’évoluer ?Les données collectées doivent vous permettre de 
valider ou invalider votre hypothèse, d’identifier ce qu’il 
faut faire évoluer. Cette phase d’analyse doit ensuite vous 

L’approche lean UX repose donc sur les principes des trois 
piliers : 

 — Design Thinking  : recherches utilisateurs, prototypage 
rapide ;

 — Méthodes Agiles  : cycles courts, tests utilisateurs 
réguliers ;

 — Lean Startup : économie de ressources, tests et MVP.
La méthode repose sur la circulation en cycles entre 
différentes étapes : 

MÉTHODES
AGILES

LEAN START-UP

DESIGN 
THINKING

LEAN UX

1. Objectifs, suppositions, hypothèses (outcomes, assumptions, hypotheses)  L’équipe part des croyances qu’elle a ou peut construire 
à partir de sa connaissance actuelle des utilisateurs : qui sont 
les utilisateurs et utilisatrices, quels sont leurs problèmes et 
comment le produit numérique peut y répondre, comment 
savoir si le produit a réussi, quelles fonctionnalités vont 
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service public numérique : il peut-être compliqué d’assumer 
quelque chose dont on ne connaît pas encore les résultats, 
d’assumer qu’on est peut être en train de se tromper et 
que c’est l’expérimentation qui va valider ou invalider une 
hypothèse de politique publique116. Ensuite, l’expérimentation tend à créer (temporairement) 
une situation de différence entre les potentiels bénéficiaires 
d’une expérimentation et celles et ceux qui n’en sont pas 
bénéficiaires, que la distinction soit réalisée en fonction des 
territoires (une Région pilote, par exemple) ou en fonction 
des types de publics (usagers volontaires, ou tranches d’âge 
par exemple). Cette rupture temporaire dans l’égalité de 
traitement des usagers est envisageable pour certains et 
certaines au regard des valeurs démocratiques et de services 
publics, surtout dans un Etat centralisé comme la France.Ces éléments contribuent sans doute à expliquer que 
le « droit à l’expérimentation » pour l’action publique soit 
relativement récent en France. On identifie généralement 
2007 avec la loi dite TEPA 5 d’août 2007 qui marquera les 
esprits en ouvrant l’expérimentation du revenu de solidarité 
active (RSA) aux départements volontaires.Les tenants de cette démarche exploratoire affirment 
quant à eux que, loin de contribuer à une dépense mal 
maîtrisée et sans garantie de résultats, l’expérimentation 
permet au contraire une gestion « prudente » des deniers 
publics  : « [l’idée] n’est pas de moins réglementer ou de 
transformer l’action publique, mais plutôt de « consacrer 
les vertus de la prudence normative », « le choix de 
l’expérimentation revient à introduire une sorte de 
«clause du repentir» pour ne pas engager l’avenir sur des 
dispositifs coûteux, controversés ou qui représentent des 
risques sérieux de détour »117. Ces tensions entre modèle 
planificateur de conception réglée et conception innovante 
peuvent aussi expliquer un rapport à l’évaluation difficile 
dans la pratique tant au niveau des points de vue que des 
méthodes, et des cadres pour le faire.

de ne pas connaître exactement les utilisateurs et leur 
besoin de façon fine. Il s’agit d’avancer pour connaître les 
usagers, leurs besoins, les fonctionnalités nécessaires, de 
réaliser des prototypes pour les mettre à l’épreuve, valider-
invalider pour faire progresser la connaissance utilisateur, la 
pertinence des services publics et leur adéquation.Ce type d’approche entre en tension avec une approche 
« réglée » de la conception, dans lequel on connaît déjà 
précisément le problème que l’on cherche à résoudre, et de 
quelles ressources on dispose pour le faire. Cette approche 
de la conception semble proche du mode d’intervention 
de l’Etat traditionnel de de planification, c’est-à-dire un 
mode où l’on désire prévoir ce qu’il va se passer avec quels 
résultats à quel moment (cf commissariat aux plans, etc.).

Une démarche exploratoire, « innovante » vient donc en 
tension avec une approche « planificatrice » sur le plan de 
l’éthique de la dépense publique. De nombreux agents et 
décisionnaires tiennent à être transparents dans la gestion 
publique et à cadrer très précisément la dépense et ses 
enjeux, dans l’idée que l’on ne peut pas faire un usage 
incertain des « deniers publics ». A ce prisme, s’ajoute parfois l’idée d’une gestion 
inspirée de modes de gouvernance issus du monde privé 
sur la rationalisation budgétaire, qui contribue également 
à une forme de peur du risque et de l’investissement dans 
l’exploration.Ce modèle de rationalisation budgétaire et du 
risque a d’ailleurs aussi du mal à explorer et innover dans le 
monde privé*.

L’approche de conception innovante pose ensuite 
question pour l’Etat centralisé tel que l’Etat français 
dans son rapport à l’expérimentation. En effet, d’abord, 
ces démarches « reposent sur des expérimentations qui 
encouragent le tâtonnement, l’essai-erreur »115.Or, on constate un rapport compliqué au « doute », à 
« l’erreur » compliqué à assumer dans le monde administratif 
et politique lié, d’une part à la rationalité POLITIQUE du 

*Comme le soulignent de nombreux travaux en management de l'innovation autour des capacités « d'exploration » (par opposition à l'exploitation) ou autour du « fuzzy front end » (qu'on pourrait traduire par « l'amont très flou ») de l'innovation, ou encore les travaux sur la « disruption » inspiré du travail de Clayton Christensen
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service public numérique : il peut-être compliqué d’assumer 
quelque chose dont on ne connaît pas encore les résultats, 
d’assumer qu’on est peut être en train de se tromper et 
que c’est l’expérimentation qui va valider ou invalider une 
hypothèse de politique publique116. Ensuite, l’expérimentation tend à créer (temporairement) 
une situation de différence entre les potentiels bénéficiaires 
d’une expérimentation et celles et ceux qui n’en sont pas 
bénéficiaires, que la distinction soit réalisée en fonction des 
territoires (une Région pilote, par exemple) ou en fonction 
des types de publics (usagers volontaires, ou tranches d’âge 
par exemple). Cette rupture temporaire dans l’égalité de 
traitement des usagers est envisageable pour certains et 
certaines au regard des valeurs démocratiques et de services 
publics, surtout dans un Etat centralisé comme la France.Ces éléments contribuent sans doute à expliquer que 
le « droit à l’expérimentation » pour l’action publique soit 
relativement récent en France. On identifie généralement 
2007 avec la loi dite TEPA 5 d’août 2007 qui marquera les 
esprits en ouvrant l’expérimentation du revenu de solidarité 
active (RSA) aux départements volontaires.Les tenants de cette démarche exploratoire affirment 
quant à eux que, loin de contribuer à une dépense mal 
maîtrisée et sans garantie de résultats, l’expérimentation 
permet au contraire une gestion « prudente » des deniers 
publics  : « [l’idée] n’est pas de moins réglementer ou de 
transformer l’action publique, mais plutôt de « consacrer 
les vertus de la prudence normative », « le choix de 
l’expérimentation revient à introduire une sorte de 
«clause du repentir» pour ne pas engager l’avenir sur des 
dispositifs coûteux, controversés ou qui représentent des 
risques sérieux de détour »117. Ces tensions entre modèle 
planificateur de conception réglée et conception innovante 
peuvent aussi expliquer un rapport à l’évaluation difficile 
dans la pratique tant au niveau des points de vue que des 
méthodes, et des cadres pour le faire.

de ne pas connaître exactement les utilisateurs et leur 
besoin de façon fine. Il s’agit d’avancer pour connaître les 
usagers, leurs besoins, les fonctionnalités nécessaires, de 
réaliser des prototypes pour les mettre à l’épreuve, valider-
invalider pour faire progresser la connaissance utilisateur, la 
pertinence des services publics et leur adéquation.Ce type d’approche entre en tension avec une approche 
« réglée » de la conception, dans lequel on connaît déjà 
précisément le problème que l’on cherche à résoudre, et de 
quelles ressources on dispose pour le faire. Cette approche 
de la conception semble proche du mode d’intervention 
de l’Etat traditionnel de de planification, c’est-à-dire un 
mode où l’on désire prévoir ce qu’il va se passer avec quels 
résultats à quel moment (cf commissariat aux plans, etc.).

Une démarche exploratoire, « innovante » vient donc en 
tension avec une approche « planificatrice » sur le plan de 
l’éthique de la dépense publique. De nombreux agents et 
décisionnaires tiennent à être transparents dans la gestion 
publique et à cadrer très précisément la dépense et ses 
enjeux, dans l’idée que l’on ne peut pas faire un usage 
incertain des « deniers publics ». A ce prisme, s’ajoute parfois l’idée d’une gestion 
inspirée de modes de gouvernance issus du monde privé 
sur la rationalisation budgétaire, qui contribue également 
à une forme de peur du risque et de l’investissement dans 
l’exploration.Ce modèle de rationalisation budgétaire et du 
risque a d’ailleurs aussi du mal à explorer et innover dans le 
monde privé*.

L’approche de conception innovante pose ensuite 
question pour l’Etat centralisé tel que l’Etat français 
dans son rapport à l’expérimentation. En effet, d’abord, 
ces démarches « reposent sur des expérimentations qui 
encouragent le tâtonnement, l’essai-erreur »115.Or, on constate un rapport compliqué au « doute », à 
« l’erreur » compliqué à assumer dans le monde administratif 
et politique lié, d’une part à la rationalité POLITIQUE du 

*Comme le soulignent de nombreux travaux en management de l'innovation autour des capacités « d'exploration » (par opposition à l'exploitation) ou autour du « fuzzy front end » (qu'on pourrait traduire par « l'amont très flou ») de l'innovation, ou encore les travaux sur la « disruption » inspiré du travail de Clayton Christensen
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Et concrètement, comment faire ?

— 

Concevons des services publics numériques qui s’expriment dans un langage clair, hiérarchisent conceptuellement et visuellement les informations.
Cela signifie qu’il est nécessaire de réfléchir en termes 
de « parcours » des personnes, de tester la lisibilité, la 
compréhension et l’actionnabilité du service numérique 
pour tous les publics. Cela implique alors un besoin de 
compétences en recherches utilisateurs (design ; SHS) + 
langage clair/FALC et de formalisation (Design ; UX design).→ voir p.67 : 

« 2.2.2 Six activités articulées de façon dynamique »

Concevons des services publics numériques qui garantissent l’égalité d’accès aux démarches en étant adaptés pour une consultation sur mobile avec un débit 4G limité.
Cela signifie qu’il faut disposer de compétences UX et développement permettant de concevoir et développer des services numériques sur mobile à débit 

4G limité. 
→ voir p.106 : 
« 3.3 Équipes et compétences » Concevons des services publics numériques inclusifs, accueillants et respectueux de la diversité des usagers, qui prennent soin de ne pas reproduire ou créer des inégalités et discriminations.

Concevons des services publics numériques adaptés aux compétences numériques du plus grand nombre, et prévoyons un accompagnement humain pour les usagers en difficulté.

→
→

→

→
Concevons des services publics numériques accessibles, qui garantissent l’égalité d’accès aux démarches quelle que soit la condition des usagers et des utilisateurs professionnels de la plateforme (agents et partenaires).Cela signifie qu’il faut connaître les usagers et leurs besoins et évaluer l’accessibilité des services conçus 

tout au long du projet, mais aussi disposer d’équipes 
(internes ou prestataires) formées à l’accessibilité.→ voir p.67 : 

« 2.2.2 Six activités articulées de façon dynamique »

→

67
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Les trois phases du cycle de vie reposent sur l’articulation 
dynamique (on peut faire plusieurs « boucles » qui reviennent 
sur des activités déjà réalisées), et ad hoc (on adapte la 
conduite de projet à la spécificité de chaque projet) d’un 
même ensemble d’activités.Que l’on mobilise une méthodologie « Design pour 
l’action Publique », « Design Thinking », « Agile » (SCRUM par 
exemple), Co-design et/ou Lean UX, en fait ce que l’on fait, 
c’est articuler des principes similaires (même s’ils portent 
des noms parfois un peu différents).

Les 6 activités au coeur du processus de conception des 
Services Publics Numériques sont donc les suivantes : — Recherches utilisateurs et écosystèmes,  — Découpage en fonctionnalités et planification itérative, 

 — Scénarios d’usages (User Stories),  — Dessin, prototypage et tests,  — Implémentation et développement technique,  — Évaluation et itérations.

Six activités articulées de façon dynamique

2.2.2 

RECHERCHE UTILISATEURS ET ÉCOSYSTÈME

immersions observations entretiensétudes SHS revues de littératurepersonas parcours usagers
carte des acteurs carte des enjeux

ateliers focus groups

inclusion d’utilisateurs dans le processus

ÉTAPES

OUTILS

Déployer des méthodes de recherche (qualitative et quantitative) pour connaître et comprendre les utilisateurs et l’écosystème. 
Réaliser des recherches en continu pour actualiser les connaissances.

Vérifier régulièrement l’adéquation entre les besoins et les solutions proposée.Partager la recherche dans toute l’équipe projet pour éviter les effets de silo, construire et conserver une vision commune.

1

2

3

4

DÉCOUPAGE EN FONCTIONNALITÉS ET PLANNIFICATION ITÉRATIVE

backlog
sprints design sprints
lean UX
tests utilisateurs

ÉTAPES

OUTILS

Découper le projet ou le service imaginé en fonctionnalités testables, les mettre à l’épreuve rapidement et éviter les effets tunnels. 
Aller rapidement dans le développement des solutions pour avoir une équipe motivée qui voit des résultats tangibles.Garder un lien régulier entre les équipes et les utilisateurs.

Changer de direction si besooin pour s’adapter aux besoins et à l’environnement qui changent.

1

2

3

4

SCÉNARIOS D’USAGE, USER STORIESCIBLER LES FONCTIONNALITÉS, ILLUSTRER LES USAGES

séances de créativité séances de co-designscénarios d’usages
parcours utilisateurs
matrice de points de contact
user stories use cases

ÉTAPES

OUTILS

Cibler les besoins et les usages traités dans le service en les illustrant dans des scénarios.
Narrer et illustrer les besoins utilisateurs dans un langage commun afin de vérifier auprès d’eux et des membres de l’équipe leur juste expression.

Générer des idées de solutions sans s’engager dans un prototypage lourd sans en valider les principes.
Raisonner en termes d’expérience et parcours utilisateur d’abord et pas en terme de performance technique.

1

2

3

4

DESSIN, PROTOTYPAGEET TESTS UTILISATEURSINCARNER ET METTRE À L’ÉPREUVE

ÉTAPES

Dessiner la forme des services numériques (parcours, architecture de l’information, interactions, esthétique).
Prototyper pour mettre à l’épreuve les hypothèses et la faisabilité technique des idées (maquette interactive, écrans, SI,etc.) 

Tester auprès des utilisateurs et parties prenantes la valeur et/ou l’utilisabilité du service

1

2

3

croquis wireframes
maquettes d’interfaces
protoypes fonctionnels
tests utilisateurs
sprints

OUTILS

IMPLÉMENTATIONET FAISABILITÉ TECHNIQUE

ÉTAPES

Évaluer les prototypes, et évaluer l’adéquation solutions-public en agile Pivoter si nécessaire
Amélioration continue 

1

2

3

sprints
itérations
tests � market-product fit �

OUTILS

ÉVALUATIONET ITÉRATIONS

ÉTAPES

Évaluer les prototypes, et évaluer l’adéquation solutions-public en agile Pivoter si nécessaire
Amélioration continue 

1

2

3

sprints
itérations
tests � market-product fit �

OUTILS

10
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L’évaluation de l’action publique, d’une part, et l’évaluation 
de l’innovation (publique ou non), d’autre part sont des 
questions éminemment complexes qui donnent lieu à 
beaucoup de travaux de recherche, d’expérimentations 
et de réflexions de praticiens et praticiennes*. Ici encore, 
il ne s’agit pas de proposer des « solutions » clés en mains 
à des enjeux systémiques, mais de proposer des points de 
repères pour naviguer dans la pratique. 
ENJEU CRITIQUE 

Du point de vue des solutions, l’enjeu critique à l’échelle 
d’un projet de Service Public Numérique va être de 
développer une vision commune et évolutive des critères 
d’évaluation du service public numérique.Ici encore, l’évaluation d’un projet-produit de service 
public numérique est un enjeu collectif : il s’agit de se doter 
de processus permettant à toutes les parties prenantes 
impliquées dans la conception puis le déploiement d’un 
service public numérique d'œuvrer dans un même sens 
pour la qualité des services. Là encore, il est question d’articuler la construction 
d’une vision stratégique commune, et l’autonomie des 
différentes équipes dans cette direction.Pour cette raison, il est important de clarifier qui sera en 
charge de l’évaluation, qui en seront les récepteurs et qui 
prendra des décisions fondés sur ces évaluations.Il est donc important d’ancrer ces évaluations dans 
les instances de gouvernance décidées collectivement 
en amont (voir section « gouvernance »). Dans le cas de 
l’évaluation, les deux instances les plus importantes seront 
alors sans doute « l’instance de pilotage » (type « comité de 
pilotage ») et le ou la Product Owner.

L’ÉVALUATION DANS LES DIFFÉRENTES PHASES DU 
CYCLE DE VIE DU PRODUIT-PROJET NUMÉRIQUE.Enjeux, formes et modalités d’évaluation vont en réalité 
varier au cours des trois grandes phases du cycle de vie du 
produit-projet numérique.

Phase 1 : Elaborer et valider un concept  — Une évaluation exploratoireDans cette phase la plus amont, l’enjeu est de disposer 
de points de repères collectifs, d’élaborer une vision 
partagée des objectifs (inévitablement multiples) du service 
public numérique. Cette dimension avait déjà été mise en 
valeur par la Cour des comptes et par la Dinum dans ses 
9 principes clés  : « Soyons transparents et réalistes sur les 
objectifs et gardons le cap. Gardons toujours à l’esprit et 
partageons la raison d’être du projet  : ses objectifs, ses 
enjeux et sa dimension. »118

Il s’agit donc de se concerter collectivement (par 
exemple dans le cadre d’un « comité de pilotage ») sur les 
objectifs stratégiques communs poursuivis initialement par 
le projet/produit numérique.3 types d’objectifs complémentaires peuvent être 
identifiés→ : 

 — point de vue usagers : les objectifs de qualité de service
 — point de vue citoyen  : les objectifs d’efficacité socio-
économique

 — point de vue contribuable : les objectifs d’efficience
À ce stade, il ne s’agit pas de poser des indicateurs et métriques 
d’évaluation précis, mais bien de fixer les grandes orientations : 
calendrier, budgets et objectifs stratégiques communs (la 
Cour des Comptes parle de « cibles calendaires, budgétaires, 
fonctionnelles et satisfaction usagers » par exemple).

Les solutions
3.2.3 

→ voir p.7 : 
« 1. qualité de service »

*En témoignent notamment le dernier numéro de la revue « Horizons publics » sur « L'expérimentation publique dans tous ses états » qui explore les enjeux de l’expérimentation et de son évaluation en contexte public : ↗ www.horizonspublics.fr/revue/juillet-aout-2021/lexperimentation-publique-dans-tous-ses-etats ou les travaux du chercheur Mathias Béjean par exemple autour de l’évaluation de l’innovation

en cours de rédaction - ne pas diffuser

Bien faire du numérique publicétude en milieu administratif sur le design  de services numériques de qualité
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Ressources & outils
ACCOMPAGNEMENT DINUM, programme TECH.GOUV – « Guichet « Dites-le-nous une fois ». Accompagnement pour la 

circulation et l’exploitation de la donnée » :  ↗ www.numerique.gouv.fr/services/guichet-dites-le-
nous-une-fois

→ Incubateur de services publics numériques ↗ www.beta.gouv.fr
→  La DITP propose des programmes d'accompagnement, parmi lesquels :  Stratégie et accompagnement de la transformation ; 

Design et co-construction ;  Dispositifs participatifs ;  Ecoute et expérience usagers ;  Efficacité opérationnelle ; Sciences comportementales  ↗ www.modernisation.gouv.fr/loffre-daccompagnement-de-la-ditp/loffre-daccompagnement-de-la-ditp
GUIDES
→  FING (2014) « Guide de l’innovation centrée-usager : 

petite boussole pour innover avec les usagers », 
Fabien Labarthe et Renaud Francou (Dir.), octobre 
2014, 27p. ↗ www.fing.org/publications/guide-de-l-
innovation-centree-usager.html→ FALC : Facile à Lire et à Comprendre, « L’information 

pour tous : Règles européennes pour une information facile à lire et à comprendre » ; site de 
l’UNAPEI :  
↗ www.unapei.org/publication/linformation-pour-
tous-regles-europeennes-pour-une-information-
facile-a-lire-et-a-comprendre→ Green IT et le collectif Conception numérique 

responsable, Bordage, F. (dir.) (2019), Ecoconception 
web : les 115 bonnes pratiques, Editions Eyrolles, 
172p. ↗ www.collectif.greenit.fr/ecoconception-
web/115-bonnes-pratiques-eco-conception_web.html→ Designers éthiques (2021), Le guide d’éco-conception de services numériques, 44p.  ↗ www.eco-conception.designersethiques.org/

guide/fr
→ DINUM & Ministère de la Transition Ecologique 

(2021), Guide des achats numériques responsables, 
p. 142. ↗ www.ecoresponsable.numerique.gouv.fr/
posts/guide-achats-numerique-responsable-version-
beta

→ CNIL : guides AIPD (analyse d'impact relative à la 
protection des données) et outil PIA (open source) : 
bonnes pratiques et outils pour analyser et traiter 
« les risques que les traitements de données personnelles peuvent faire peser sur les libertés et la 
vie privée des personnes concernées ». ↗ www.cnil.
fr/fr/guides-aipd

→ Agence Nationale de Sécurité des Systèmes d’Informations (ANSSI) : guide « Agilité et sécurité 
numériques : méthode et outils à l’usage des équipes 
projet »  : ↗ www.ssi.gouv.fr/administration/guide/
agilite-et-securite-numeriques-methode-et-outils-a-
lusage-des-equipes-projet/

OUTILS 
Système de design de l'État : permet d’assurer une 
cohérence du point de vue graphique et expérience 
utilisateur en fournissant des composants standardisés assemblables pour concevoir des sites 
ergonomiques, accessibles, et identifiables comme 
sites « de l’État »  ↗ www.systeme-de-design.gouv.fr→ github.com/betagouv : site web d’hébergement 

et de gestion de développement de logiciels comprenant notamment une fonction « repository » c’est-à-dire un dépôt ou référentiel 
de codes informatiques permettant la gestion de 
versions. L’environnement permet aussi diverses 
fonctionnalités : contrôle d’accès, collaboration, 
suivi des bugs, gestions de tâches, mise à jour par 
paquets… ↗ www.github.com/betagouv→ Jeu de l’OAA  : ↗ www.design.numerique.gouv.fr/

accessibilite-numerique/jeu-de-oaa→ évaluation du temps de chargement d’une page ou 
d’un site web sur différents terminaux : Web Page 
Test (open source) : ↗ www.webpagetest.org→ VOX DOC USAGERS – Conseils et exemples de 

simplifications qui peuvent être apportées aux 
documents administratifs, tests de documents, 
communauté de testeurs : ↗ www.docs.voxusagers.
gouv.fr

→ Observatoire de la qualité des démarches en ligne :  
↗ www.observatoire.numerique.gouv.fr/observatoire→ CNIL, « Vérifier la pertinence des données »  ↗ www.cnil.fr/fr/verifier-la-pertinence-des-donnees

NORMES
→ RGAA - Référentiel général d’amélioration de 

l’accessibilité – RGAA Version 4.1 ↗ www.numerique.
gouv.fr/publications/rgaa-accessibilite→ WCAG (Web Content Accessibility Guidelines 2.1) :  

↗ www.w3.org/TR/WCAG21

TUTO
→ Laboratoire Société Numérique (2019), Tutoriel 

aux Communs Numériques, ↗ www.labo.societenumerique.gouv.fr/2019/10/16/tutoriel-aux-communs-numeriques-guide-pratique-pour-
sengager-dans-une-demarche-de-commun-numerique

RÉSEAU
→ The Maintainers.org : un réseau de « mainteneurs », 

qui oeuvrent pour la maintenance, les travaux 
d’infrastructure, de réparation et toutes les formes 
de travaillent et d’expertise qui contribuent à rendre 
durable notre monde, ↗ www.themaintainers.org/
about/

OUVRAGE
→ FING (2020), RESET, quel numérique voulons-nous 

pour demain ?, 1 janvier 2020, 161p.
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lecture simplificatrice et symbolique inspirée des façons de 
formuler des objectifs dans la Loi Organique relative aux 
Lois de Finances (LOLF) tels que l’analyse (REF LOLF). On peut en effet identifier trois facettes du « centrage 
utilisateurs »  : le point de vue des usagers, des citoyens et 
des contribuables.

 — Le point de vue des « usagers »  : il qualifie les enjeux 
de qualité d’expérience de service aux usagers. Par 
exemple   : « améliorer l’accueil dans les commissariats 
et les gendarmeries ». Ici, lorsque l’on parle d’usagers, 
on inclut bien sûr les usagers des services publics (par 
exemple, les bénéficiaires d’une allocation familiale) 
mais aussi les usagers professionnels que sont les agents 
ou les partenaires impliqués dans le service public ; — Le point de vue des « citoyens »  : il décrit les effets 
socio-économiques, c’est-à-dire les effets attendus de 
l’action de l’État pour « le monde », pour les citoyens et 
la collectivité en termes de modification de la réalité 

À titre d’exemple, l’une personnes interrogées lors de notre 
enquête nous rappelle que le « service » destiné aux usager-
bénéficiaires, est au coeur d’une configuration complexe : 

Au-delà de la vision « centrée usager » qui est absolument 
nécessaire, désigner un service public, c’est donc bien se 
confronter à cela : (re)concevoir ou imaginer de nouveaux 
services qui répondent simultanément aux besoins, enjeux 
et contraintes d’un ensemble complexe d’acteurs.
UN DESIGN NUMÉRIQUE « CENTRÉ UTILISATEURS » : UN 
TRYPTIQUE USAGERS-CITOYENS-CONTRIBUABLES POUR 
AIDER À CONCEVOIR

Tous ces acteurs sont aussi des humains et constituent 
directement ou indirectement des utilisateurs potentiels, 
dont il faut prendre en compte le point de vue lors de la 
conception de services numériques.Afin de prendre en compte ces différents acteurs et de 
rendre actionnable cette perspective, nous proposons une 

ÉTAT

PARTENAIRES ET PARTIES PRENANTES

ENVIRONNEMENT SOCIAL

BÉNÉFICIAIRES

SERVICE 
PUBLIC

usagers

associations
professions libérales

administration
agents publics

administration
agents publics

entreprises

aidants

en cours de rédaction - ne pas diffuser

3. CADRES 
ORGANISATIONNELS

Au-delà des critères de qualité et des méthodologies, 
la mise en pratique de démarches de conception et 
déploiement de services publics numériques pose parfois 
des difficultés dans l’administration. Ces difficultés ne sont pas uniquement liées au 
manque de repères méthodologiques, mais aussi, et 
surtout, à l’inscription de ces méthodes dans un cadre 
organisationnel très spécifique : celui de l’administration. 

On observe ainsi 4 types de tensions organisationnelles 
qui peuvent rendre la mise en place de démarches de 
projets de service publics numériques compliquée  : les 
modalités gouvernance des projets puis des services, les 
modes, outils et moyens de l’évaluation de ces services, la 
composition et la capacité de recrutement des équipes 
compétentes pour la conception, le déploiement mais 
aussi l’évaluation de ces services, et enfin les cultures et 
modalités de management. Pour chacune de ces dimensions, nous proposons de 
décrire les difficultés potentiellement rencontrées, d’en 
proposer une interprétation des racines et d’identifier 
des pistes de solutions locales pour les projets de services 
publics numériques.
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sur la qualité de la solution proposée et sur les critères de 
son évaluation.

A ce stade, chaque équipe est donc responsable de sa 
contribution aux objectifs stratégiques et aux indicateurs 
collectifs, et peut, le cas échéant, se fixer ses propres résultats 
clés. Par exemple  : une équipe cherche à « augmenter le 
nombre de visiteurs par an » sur le site d’une démarche en 
ligne.

Une équipe ou une partie de l’équipe peut s’attacher à 
développer le référencement (SEO) du site et se fixer des 
objectifs mesurables sur ce point. Une équipe peut se fixer 
d’accroître la capacité des serveurs pour supporter plus 
de visites simultanées sur le site, tandis qu’une autre peut 
s’occuper du design, de l’architecture d’informations et des 
interactions sur le site.Évaluation à l’issue de la phase : Outre la gestion de projet (la conduite du projet, la tenue 

des délais et des budgets), l’évaluation à l’issue de cette 
phase consiste à démontrer que :  — la solution répond bien aux objectifs et indicateurs en 

amont
 — les indicateurs sont bien pertinents pour évaluer la solution
 — la solution est stable et bien dimensionnée — l’équipe est capable d’évaluer son impact lors de 
son déploiement à l’échelle (méthodes d’évaluation, 
moyens,...)

Types de données nécessaires pour l’évaluation : Pour cela, l’équipe peut s’appuyer sur des données 
qualitatives et quantitatives documentant :  — l’usage de la solution [Recherche utilisateurs, tests 

quantitatifs et qualitatifs] — l’impact actuel et l’impact potentiel du service public 
numérique [statistiques, data science,  — le dimensionnement technique et organisationnel de la 
solution [roadmap, blueprints, budgets de fonctionnement]

 — la stabilité de la solution numérique

Phase 3 : enjeux de l’évaluation  — évaluation conclusive / somative + évaluation continue
Dans cette phase, l’enjeu de l’évaluation est double  : 

il s’agit à la fois de faire le bilan du projet-produit tel qu’il 
est lancé, mais également de déployer des séquences 
d’évaluation pour la maintenance et l’amélioration continue 
du service numérique.Évaluation « bilan » : 

Dans cette phase, il s’agit donc de développer une 
évaluation « bilan » du projet-produit numérique vis-à-vis des 
résultats clés et critères établis durant le projet. L’évaluation 
consiste à vérifier que : le service public numérique remplit 
bien les objectifs stratégiques posés en amont et correspond 
aux résultats clés et critères de qualité énoncés.Cette évaluation porte donc nécessairement sur les 
trois dimensions du service public numérique :  — point de vue des utilisateurs dans leur diversité  : la 

Cour des Comptes souligne bien que la satisfaction des 
utilisateurs doit être systématiquement évaluée lors de 
la conduite d’un projet de service public numérique — point de vue des citoyens : « l’impact » sociétal doit être 
qualifié et mesuré

 — point de vue des contribuables : le coût de déploiement et 
de fonctionnement doit être quantifiable et objectivable

Chacune de ces dimensions comporte des indicateurs 
précis adaptés aux spécificités du service numérique en 
cours de développement. Cette évaluation permet donc d’estimer la « réussite » 
du projet et, le cas échéant, la marge de progression encore 
possible pour le service public numérique. Elle porte 
également sur la conduite du projet afin d’en tirer des 
apprentissages pour les futurs projets.Évaluation pour amélioration continue :Au-delà de cette évaluation sur un temps T, il s’agit 

également de déployer une capacité d’évaluation régulière 
orientée vers l’amélioration continue. Il s’agit notamment 

6
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2.1 Une diversité  de méthodes « tendance »Aujourd’hui, de nombreuses méthodes et approches 
pour concevoir des services (publics) numériques sont 
disponibles et diffusées. La section suivante présente 
une contextualisation rapide des 5 approches les plus 
répandues, Design pour l’action publique, Design 
Thinking, Co-design, Méthodes Agiles, Lean UX.Cette synthèse permet de réaliser que toutes ces méthodes reposent sur une racine méthodologique commune, en termes de cycle de vie d’un projet, et en termes d’articulations d’activités.

CONCEPTION
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CONCEPTION
CENTRÉE
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AGILE

CONCEPTION
INNOVANTE
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DE SERVICES
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CO-DESIGN
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Le modèle « d’un État central top-down qui « sait tout », 
prescrit réglemente et contrôle s’essouffle »8. Le monde 
d’aujourd’hui, caractérisé par une forme de défiance vis-à-
vis de l’État et de ses dirigeants, est confronté à un enjeu 
démocratique  : re-concevoir un État au service de ses 
citoyens. Nous souhaitons concevoir des services publics 
pertinents, c’est-à-dire qui apportent une solution adaptée 
à un besoin concret. Car prendre en compte les citoyens 
et citoyennes dans leur entièreté, c’est mieux réglementer, 
mieux légiférer et être plus efficace.
DES SERVICES PUBLICS UTILES QUI RÉPONDENT AUX 
BESOINS CONCRETS DES CITOYENSIl s’agit de proposer des services utiles à l’exercice des 
missions de l’État (normatives, garant de l’équité, dépositaire 
de l’autorité, etc.) mais aussi au service des citoyens et 
usagers des services publics.Si la loi est l’expression de l’intérêt général, les services 
publics sont sa matérialisation concrète dans le quotidien 
des citoyens. Il nous faut donc trouver le point de rencontre 
entre les besoins de l'État et de l'administration et ceux 
des multiples utilisateurs des services publics. Ainsi, nous 
pourrons déployer des services publics numériques 
véritablement utiles, c'est-à-dire :  — des services qui répondent à leurs enjeux, besoins et 

usages ;
 — des services qui améliorent la qualité du travail des 
agents et l’organisation des administrations et qui 
réduisent les délais de traitement des dossiers ; — des services qui répondent aux grands enjeux actuels: 
réduction des inégalités sociales, protection des 
individus et des travailleurs, impact environnemental.

Des services publics numériques pertinents
Apporter une solution adaptée à un besoin concret de nos citoyens et agents 

Citations d'experts et d'expertes« Une stratégie de transformation numérique globale doit embrasser à la fois le projet numérique et les processus administratifs concernés de façon à rendre 
l’ensemble plus efficient. Cela exige fréquemment de commencer par simplifier les processus administratifs 
en cause, et en particulier de réduire le nombre d’étapes nécessaires à leur mise en œuvre, et de renoncer à des procédures où à des formalités dont la 

traduction numérique risquerait d’être hasardeuse »  — Cour des comptes, 2020
« L’élaboration des politiques publiques [qui] s’appuient 
sur l’« usage » et la prise en compte du comportement réel des citoyens [...] sont une alternative à la réglementation et contribuent à renforcer l’efficacité de l’action publique [...] En prenant en compte le citoyen réel et non abstrait, elles pourraient permettre 

de mieux réglementer et mieux légiférer. »  — Waintrop & Pelletier, 2016
« Chaque rédacteur de texte obligatoire devrait être invité à relire Portalis pour comprendre que les normes 
sont faites pour les hommes et non les hommes pour les normes. Qu’elles doivent être adaptées au caractère, 
aux habitudes et à la situation des collectivités, parce que, s’il est possible de calculer les avantages que la théorie nous offre, il ne l’est pas de connaître tous les inconvénients que la pratique seule peut découvrir ».  — Conseil national d’évaluation des normes,   juillet 2015
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LA MATRICE � RACI �

La matrice RACI est un outil de gestion de projet qui permet de superposer sur un 

même plan la structure fonctionnelle et la structure organisationnelle et politique. 

Quatre rôles sont distingués à partir des 4 lettres de l’acronyme en anglais : 

À chaque phase et tâche, on peut qualifier le rôle de chacun des acteurs :

La personne va exécuter la tâche et en est responsable. Il peut y avoir plusieurs responsable pour une même tâche, chacun a pour responsabilité une partie de la tâche. 

La personne va approuver la tâche : elle en est l’autorité. Elle veille à l’exécution correcte de la tâche et valide le résultat. Il n’y a qu’une autorité possible par tâche. 

La personne va être consultée dans l’exécution de la tâche. Elle contribue, avec des conseils et des options à ce que la tâche soit effectuée le plus efficacement possible. Plusieurs personnes peuvent être consultées, ce sont souvent des experts. 

La personne sera informée lorsque la tâche est finie. Elle est tenue à jour des progrès réalisés une fois la tâche accomplie ou le livrable disponible. Cette personne n’intervient pas activement dans la réalisation de la tâche. Il peut y avoir plusieurs personnes informées par tâches.

Responsible
RESPONSABLE Accountable

DIRIGEANT Consulted
CONSULTÉ Informed

INFORMÉ

ÉLABORER 
ET VALIDER LE PROJET

tâche
1

acteur A

acteur B

acteur C

acteur D

acteur E

tâche
2

tâche
3

tâche
4 tâche

1
tâche

2
tâche

3
tâche

4 tâche
1

tâche
2

tâche
3

tâche
4

DÉVELOPPERET ÉPROUVER UNE SOLUTION IMPLÉMENTERET AMÉLIORER LA SOLUTION
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ÉLABORER 
ET VALIDER LE PROJET DÉVELOPPERET ÉPROUVER UNE SOLUTION IMPLÉMENTERET AMÉLIORER LA SOLUTION

Évaluation continue
Clarifier collectivement les objectifs stratégiques : 
— du point de vue des usagers (objectifs de qualité de service), 
— du point de vue des citoyens (objectifs d’efficacité socio-économique)— du point de vue des contribuables (objectifs d’efficience)

Mettre à l’épreuve ces objectifs (pertinence, réalisme)

Élaborer et justifier les indicateurs

Les objectifs et les utilisateurs sont bien documentés. 

L’équipe dispose d’éléments démontrant que la solution est en capacité de répondre à ces enjeux. 
L’équipe dispose d’une série d’indicateurs pour qualifier et mesurer la qualité et la réussite du projet, que le comité de pilotage entérine.

Démontrer que la solution répond bien aux objectifs et indicateurs en amont.
Les indicateurs sont bien pertinents pour évaluer la solution.

La solution est stable et bien dimensionnée.
L’équipe est capable d’évaluer son impact lors de son déploiement à l’échelle (méthodes d’évaluation, moyens,...)

Évaluation ponctuelle
Évaluation ponctuelle

Le service public numérique remplit bien les objectifs stratégiques posés en amont et correspond aux résultats clés et critères de qualité énoncés.
La satisfaction des utilisateurs est est évaluée (point de vue usagers) 

�L’impact� sociétal doit être qualifié et mesuré (point de vue citoyens) 
Le coût de déploiement et de fonctionnement doit être quantifiable et objectivable (point de vue des contribuables) 

Évaluation bilan

Évaluation continue
— travailler selon des cycles de conception-développement-tests courts — mettre à l’épreuve la solution et analyser les retours, 

— améliorer la solution au regard des critères élaborés afin de progresser vers la réalisation des objectifs et indicateurs identifiés dans la phase 1

— faire évoluer les critères d’évaluation et résultats clés au regard des nouvelles connaissances sur l’existant, les utilisateurs, l’environnement technique et social.

en cours de rédaction - ne pas diffuser

1. QUALITÉ DE SERVICE
Concevoir des services publics numériques, c’est d’abord 
se demander ce que constitue aujourd’hui un « bon » 
service public numérique. C’est s’interroger sur les critères de qualité, les 
valeurs et les principes de conception à l'œuvre dans 
le design de services numériques publics. Il s’agit en effet de comprendre la forme que prennent les valeurs traditionnelles et fondatrices du service public dans les dispositifs numériques, mais également d’intégrer les enjeux contemporains du Service Public et du numérique. 

Cela implique d’abord de s’interroger sur « pour qui » sont conçus les services publics  : nous proposons de réfléchir dans une perspective systémique de parties prenantes et autour de trois figures complémentaire « d’utilisateurs »  : les usagers, les citoyens et les contribuables.
Cela implique ensuite d’identifier les critères de qualité au regard de ces publics, nous en proposons ici cinq  : des services publics numériques pertinents, inclusifs, protecteurs, à l’écoute et soutenables.
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LES DESIGN SPRINTSLes design sprints sont des sessions courtes (généralement 
5 jours) au cours desquels une équipe déroule tout un cycle 
d’une méthodologie design thinking.La méthode a été développée par des ingénieurs de 
chez Google Ventures : Jake Knapp, John Zeratsky et Braden 
Kowitz et est publiée dans leur livre « Sprint – Résoudre les 
problèmes et trouver de nouvelles idées en cinq jours »68. 
Le terme est lié aux sprints issus des méthodes agiles dont 
l’équipe s’inspire pour concevoir leur cycle →. Tandis que les méthodes agiles concernent le 
développement en tant que tel du projet, le design sprint, 
lui, intervient soit en amont d’un projet afin d’amorcer le 
projet soit ponctuellement durant le projet pour identifier, 
valider ou invalider des hypothèses avant la production de 
code de la solution numérique.L’enjeu principal du design sprint est de produire en cinq 
jours un prototype testable auprès des utilisateurs. Cela 
repose sur la constitution d’une équipe interdisciplinaire 
allant jusqu’à une dizaine de personnes (design, 
développement, marketing, opérations, support client, 

Depuis, le design thinking a fait l’objet de plusieurs variantes, 
en 3, 4, 5 ou 7 étapes. Parmi les plus célèbres de ces 
variantes : 

 — la d.school de l’université Stanford promeut un modèle 
en 5 étapes, qui se diffuse dans de nombreuses 
descriptions du processus de design thinking (voir 
schéma ci-dessous) ; — le double diamant en 4 étapes proposé par le British 
Design Council, lui aussi très répandu.Quelle que soit la variante mobilisée, le design thinking est 

aujourd’hui largement répandu dans les entreprises privées, 
ainsi que dans les organisations publiques. Les méthodes design thinking sont donc des outils 
intéressants permettant de déployer des méthodes 
d’innovation impliquant de la recherche utilisateur et 
du prototypage. Leur séquencement en étapes permet 
de rassembler les différentes parties prenantes autour 
d’objectifs lisibles.

1
2

3
4

SOLUTION

divergence
convergence divergence

convergence

DÉCOUVRIR

PROBLÈME

DÉFINIR
DÉVELOPPER LIVRER

 ↑ Figure :  
Le processus « Double Diamant » du UK Design Council 

→ voir p.53 : 
« 2.1.4 Les méthodes agiles et la méthode Scrum »
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DES SERVICES PUBLICS SIMPLES QUI FACILITENT LA VIE 
DES UTILISATEURS ET DES AGENTSPour améliorer l'utilisabilité des services, nous sommes 
convaincus qu'il faut non seulement méner une démarche de 
design de services numériques mais aussi une simplification 
administrative et réglementaire. Concevoir ou re-concevoir 
un service, c’est donc nécessairement s’interroger sur le 
sens, la structure et l’organisation qui le sous-tend. Une démarche simple est une démarche lisible par 
l’usager et par les agents : elle permet de comprendre son 
sens, ses étapes et ses principes de décision. Il faut donc 
privilégier des organisations et des procédures simples du 
point de vue des processus de travail (organisation et back-
office) comme du point de vue du parcours des usagers. On 
peut réaliser cela en :

 — mobilisant par exemple, le principe du « Dites-le nous 
une fois » qui consiste à demander moins d’informations 
et de pièces justificatives à l’usager en récupérant 
ces justificatifs et données via des API auprès 
d’administrations les ayant par ailleurs récoltés. Son 
pendant technique, le principe du « Stockons-le une 
fois » permet de générer moins de données stockées en 
évitant la redondance (ce qui limite la consommation 
d’énergie) mais implique des échanges de données entre 
administrations ; 

 — se demandant pour chaque étape d’une démarche 
si elle est absolument nécessaire du point de vue des 
usagers et du point de vue du travail administratif, de 
façon à limiter le parcours en temps et en étapes ; — harmonisant les services numériques de l’État afin de 
faciliter la reconnaissance par les usagers du caractère 
administratif tout comme leur navigation dans la 
démarche. Le système de design de l'État est une 
référence clé en la matière.

32%
les trouvent
plus simples qu’avant

LES FRANÇAIS SONT MITIGÉS SUR LA SIMPLIFICATION DES DÉMARCHES AUPRÈS DES SERVICES PUBLICS

LEURS PRIORITÉS DE TRANSFORMATION DU SECTEUR PUBLIC SONT :

47%
les trouvent
toujours aussi compliqués

71%
la simplification des démarches

61%
des délais 

de réponse 
plus rapides 39%

des horaires 
d’ouverture 
plus larges

19%
les trouvent
encore plus 
compliqués 
qu’avant

 → Figure :  
Les Français et la transformation des services publics, Mazars, 2019. 3.
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de partage entre les acteurs, mais aussi de réflexivité sur le 
produit et le processus→.L’enjeu est à la fois de faire avancer le projet/produit et de 
susciter et maintenir l’intérêt d’une communauté d’acteurs. 

Organiser des temps forts, qui comprennent des temps 
de travail plus ou moins formels et des temps conviviaux, 
est une manière de rassembler cette communauté autour 
de et pour le projet/produit.104

RYTHMER LE PROJET PAR DES TEMPS FORTS POUR 
EMBARQUER ET ANIMER LE RÉSEAU D’ACTEURS Puisque les besoins des utilisateurs et l’environnement 
évoluent, que les enjeux et périmètres du projet sont en 
mouvement, qu’il s’agit de projets complexes, un des enjeux 
va être de construire puis animer un réseau d’acteurs qui va 
porter et déployer le projet, et utiliser le service.Pour cela, il est important d’organiser des temps 
fédérateurs de discussion et de démonstration du projet, 

→ voir p.91 : 
« 3.2 Évaluation et indicateurs de réussite »

ÉLABORER 
ET VALIDER LE PROJET DÉVELOPPERET ÉPROUVER UNE SOLUTION IMPLÉMENTERET AMÉLIORER LA SOLUTION

kick-off

partenaires
internes

équipe
projet

utilisateurset partenaires

réunion
de travail

revues
d’avancement

atelier

tests
utilisateurs

conception

campagne

lancement

démos

tests
agents

développement

sprint
reviews

QUAND ?QUOI ?POUR QUI ?

Bien faire du numérique public
2021édition & objets imprimésDINUM

Mise en page de la note stratégique publiée par la DINUM et schémas didactiques 
Ce document offre des repères et des objectifs sur l’usabilité des services et souligne 
l'importance de l’organisation des équipes dans la réussite d'un projet de service.
avec l'agence Où Sont Les Dragons
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POUR QUI ? QUOI ? QUAND ?

innovation santé

Conception d’une cartographie des innovations et d’outils d’idéation
Nous avons conçu des fiches d’idéation permettant de récolter et de challenger les idées 
de solutions innovantes dans le domaine de la santé. Pour organiser et garder trace de ces idées, 
nous avons créé un objet évolutif et une cartographie permettant de visualiser chaque champ 
d’innovation ses solutions.
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